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CONVENTION RELATIVE AUX OPERATIONS FINANCEES DANS LE 
CADRE DES CREDITS RENOUVELLEMENT URBAIN

Entre la Région d’Ile-de-France, ci-après dénommée la Région, représentée par son Président, 
agissant en vertu de la délibération de la commission permanente du Conseil régional 
n° CP ………. du ………….

Et (la commune/la communauté d’agglomération/l’établissement public/l’association/la société 
etc.), ci-après dénommé le bénéficiaire, représenté par …………., agissant en vertu de 
………………….

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de préciser les conditions de l’aide de la Région au 
bénéficiaire pour lui permettre de réaliser :

- l’opération relative à l’équipement (libellé et localisation de l’opération financée) ;

- l’opération d’aménagement relative à (libellé et localisation de l’opération financée) ;

- l’opération de requalification d’îlots d’habitat dégradé (libellé et localisation de l’opération 
financée) ;

- la mission d’ingénierie (libellé et contenu). 

La participation de la Région s’impute sur l’enveloppe pluriannuelle de crédits renouvellement 
urbain en faveur du site (nom et localisation du site), telle que définie par la délibération n° CP 07-
733 du 11 octobre 2007 et par la convention signée avec la commune/l’EPCI de ………………. .

ARTICLE 2 - ENGAGEMENTS DE LA REGION

Par délibération n° CP du (date et référence de la délibération d’affectation), la Région a décidé 
l’attribution d’une subvention de (montant en €) au bénéficiaire pour soutenir l’opération visée à 
l’article 1.

Le versement des subventions est effectué conformément au règlement budgétaire et financier de 
la Région (Délibérations n° CR 00-05 et 20-05). 

Pour les opérations relatives à des équipements ou aménagements, la subvention régionale est 
versée au fur et à mesure de leur avancement, sur présentation d’une demande de versement de 
subvention accompagnée d’un état détaillé des factures signées par le bénéficiaire conformément 
à l’article 22 du règlement budgétaire et financier de la Région et, pour la demande de solde, d’un 
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compte-rendu financier signé de l’opération conformément à l’article 25 dudit règlement. Si 
l’opération est réalisée au moindre coût, la subvention est réduite en conséquence.

Pour les opérations relatives à la requalification d’îlots d’habitat dégradé, accompagnées par une 
aide au bilan d’aménagement, la subvention est versée sur présentation d’une demande de 
versement de subvention, dans les conditions suivantes :

- une avance de 30 % du montant de la subvention est mandaté sur la base du bilan 
prévisionnel d’aménagement tel que défini en annexe à la présente convention ;

- Le solde de 70% sur présentation du bilan définitif accompagné d’un état détaillé des 
dépenses réalisées et des recettes obtenues.

Pour les missions d’ingénierie, la subvention est versée sur présentation d’une demande de 
versement de subvention, dans les conditions suivantes :

- une avance de 30 % du montant de la subvention est mandaté sur présentation, pour les 
communes et EPCI, de la délibération relative à la réalisation de mission définie à l’article 1 
et, pour les autres organismes, du contrat, de la convention ou du marché correspondant ;

- le solde de 70 % est mandaté au vu des factures.

Le versement de la subvention est effectué sur le compte établi au :

nom de : ………………………………………………………………………………………………...
ouvert à : ………………………………………………………………………………………………..
compte n° : ……………………………………………………………………………………………..

La dépense est imputée sur le chapitre 905 « Aménagement des territoires », code fonctionnel 51 
« Politique de la ville » (programme, action).

Son comptable assignataire est le Receveur Général des Finances de Paris, Trésorier Payeur 
Général de la Région d’Ile-de-France.

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE

Le bénéficiaire s’engage à :

- maintenir l’affectation des aménagements et/ou des équipements financés par la Région 
pendant une durée minimum de 10 ans ou pendant la période de remboursement du prêt 
principal lorsque celle-ci est supérieure à 10 ans ;

- adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général en 
vigueur ;

- faciliter le contrôle par la Région ou par toute personne habilitée à cet effet de la réalisation 
et de l'emploi des fonds, notamment par l'accès aux documents administratifs et 
comptables ainsi qu'à toutes pièces justificatives et à conserver l'ensemble des pièces 
justificatives pendant 10 ans ;

- faire état de l'aide financière de la Région dans toute action de promotion et d'information. 
Concernant les opérations d'investissement, il devra avertir la Région du commencement 
des travaux ;

- faire appel à la société d'affichage désignée par la Région pour implanter un panneau 
d'information (ou plusieurs suivant la disposition des lieux) dès l'ouverture du chantier. Il en 
garantit le maintien dans de bonnes conditions de lisibilité pendant la durée des travaux. Si, 
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pour quelque raison que ce soit, la société désignée par la Région ne pose pas le panneau 
demandé, la mention de la participation régionale doit figurer, s’il existe, sur le panneau 
installé par le bénéficiaire ;

- mentionner la participation financière de la Région d’Ile-de-France en apposant le logo de 
la collectivité sur tous les documents publicitaires, plaquettes de présentation, etc. 
concernant l’opération ;

- , informer préalablement la Région (Service du protocole – 33, rue Barbet-de-Jouy - 75007 
Paris) en cas d’inauguration et lui soumettre le projet de carton d’invitation et tout document 
s’y rapportant.

ARTICLE 4 - DUREE DE LA CONVENTION ET DELAIS DE REALISATION

La présente convention est conclue pour une durée de 10 ans.

ARTICLE 5 - RESTITUTION EVENTUELLE DE L'AIDE REGIONALE

Sont restituées à la Région les sommes qui n’ont pas été utilisées ou auront été utilisées pour un 
objectif qui n’a pas été prévu par la présente convention.

Dans ce cas, il est procédé à la résiliation de la convention dans les conditions prévues à l’article 7 
ci-dessous.

En outre, la Région se réserve le droit d’exiger le remboursement de tout ou partie des sommes 
versées, au regard de la qualité des prestations effectuées.

ARTICLE 6 - RESILIATION

La Région peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt général, cette 
résiliation prenant effet au terme d’un délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours, indiqué par la 
décision notifiée par courrier envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par la 
Région.

La Région peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de ses 
obligations par le bénéficiaire de l’aide régionale. Dans ce cas la Région adresse au bénéficiaire une 
mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. Si, au terme de ce délai, 
les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou partie inexécutées, la Région 
adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette décision prend effet à la date de réception de 
la lettre recommandée avec avis de réception notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement 
par cette décision.

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente 
convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. A cette date, il est procédé par la Région à 
un arrêté définitif des comptes et, s’il y a lieu, à reversement, total ou partiel, de la subvention. La 
résiliation prononcée en application du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du 
bénéficiaire par la Région. 
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ARTICLE 7 – MODIFICATION DE LA CONVENTION

Toute modification de la présente convention fait l’objet d’un avenant préalablement approuvé par 
la commission permanente du Conseil régional d’Ile-de-France.

Fait en deux exemplaires originaux

La présente convention comprend une annexe.

A Paris, le 

Le bénéficiaire Le Président du Conseil régional
d’Ile-de-France

(Cachet + signature) Jean-Paul HUCHON
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ANNEXE A LA CONVENTION

OPERATIONS SOUTENUES PAR LA REGION 
AU TITRE DES CREDITS RENOUVELLEMENT URBAIN

(Article 3 de la délibération n° CR 28- 07 du 13 mars 2007)

1 - Equipements publics, opérations d’aménagement

Sont financées les opérations suivantes :

- construction, extension ou réhabilitation d’équipements publics de proximité tels que les 
équipements scolaires ou péri-scolaires à l’exception des collèges et lycées, 
administratifs, sportifs, sociaux ou culturels ; 

- construction, extension ou réhabilitation de locaux destinés à l’accueil de services 
publics, d’associations, d’activités libérales ;

- aménagements de proximité : aménagements publics concourant à la gestion urbaine 
de proximité, aménagements de voirie de desserte interne au quartier, d’espaces verts 
et espaces publics de proximité ;

- restructuration de centres commerciaux existants, aménagement ou rénovation de 
locaux en vue de l’installation d’activités économiques, commerciales ou artisanales de 
proximité, relocalisation de commerces en pied d’immeubles voués à démolition ;

- démolitions de bâtiments à usage autre que l’habitation en vue de libérer du foncier 
destiné à diversifier les fonctions urbaines, de traiter l’aspect d’ensemble d’un quartier, 
d’en désenclaver certaines parties, de laisser certaines parcelles en attente 
d’aménagement après verdissement ;

- dépollution de terrains et démolition de friches urbaines ;
- la construction, l’extension ou la réhabilitation de locaux collectifs résidentiels.

2 – Requalification d’îlot d’habitat dégradé

Les opérations de requalification d’îlots d’habitat dégradé en centre urbain ancien peuvent 
bénéficier d’une aide dont le montant s’établit à 20 % du déficit prévisionnel du bilan 
d’aménagement avec en dépenses les frais d’acquisition des terrains et immeubles, les coûts de 
travaux de sécurisation, de curetage, de démolition, de confortation ou de conservation le cas 
échéant, les frais d’ingénierie et d’honoraires liés aux travaux, ces derniers étant limités à 15 % 
des coûts ainsi retenus dans l’assiette subventionnable et en recettes, le produit de leur cession et 
les autres recettes éventuelles.

3 – Missions d’ingénierie

- pilotage stratégique : définition de la stratégie, du programme d’un projet, coordination des 
partenaires, concertation avec les habitants ;

- pilotage opérationnel : coordination et suivi de l’ensemble des opérations, expertises, 
coordination des actions d’accompagnement.
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DEPENSES SUBVENTIONNABLES

Les dépenses subventionnables sont calculées dans les conditions suivantes.

1 – Acquisitions foncières

La charge foncière peut être intégrée dans le calcul de l’assiette subventionnable uniquement si la 
demande de subvention est adressée aux services de la Région au plus tard dans les deux mois 
qui suivent l’acquisition ou la signature du bail pour les baux de longue durée donnant lieu au 
paiement d’intérêts capitalisés sous forme de soulte.

Dans ce cas, la subvention régionale prend en compte le prix de revient de la charge foncière 
comprenant notamment le montant de l’acquisition, les frais de notaire.

Les indemnités d’éviction dans le cadre d’achat de lots commerciaux sont également prises en 
compte.

2 – Travaux et dépenses accessoires de type pré-opérationnel

Au titre des dépenses pré-opérationnelles

L’assiette de calcul de la subvention régionale comporte les éléments suivants :

- assistance à maîtrise d’ouvrage
- géomètre
- sondages, études de sol
- fondations spéciales
- maîtrise d’œuvre (architecte, bureau d’études)
- contrôle technique
- coordination santé, prévention et sécurité

Au titre des travaux

- travaux de bâtiment
- désamiantage, éradication du plomb
- dépollution des sols
- raccordement égouts
- branchement EDF/GDF
- travaux de VRD

Les dépenses pré-opérationnelles qui datent de plus de 2 années avant la date de notification de 
la subvention régionale ne peuvent en aucun cas être prises en compte.

DEPENSES NON SUBVENTIONNABLES

Les postes suivants ne peuvent en aucun cas être retenus pour le calcul des subventions ou leur 
paiement :

- frais financiers
- révisions
- taxes (TLE, CAUE, TDENS…)
- sujétion voirie
- révisions, divers, actualisations, imprévus
- rémunération d’intermédiaire
- concours de concepteurs
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- assurance dommage-ouvrage
- frais de déménagement
- frais de commercialisation
- frais de gardiennage, porte anti-intrusion
- TVA, sauf si le bénéficiaire de l’aide fournit une attestation par laquelle il certifie, sous 

sa responsabilité, ne pas la récupérer, en tout ou partie, directement ou indirectement, 
ni bénéficier du FCTVA.
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